
2) Le règlement no 73/2009, tel que modifié par le règlement no 1310/2013, et le règlement no 1122/2009 doivent être 
interprétés en ce sens qu’ils ne s’opposent pas, dans le cas particulier dans lequel le droit d’exploiter une surface agricole 
a été justifié par le bénéficiaire d’une aide au titre du régime de paiement unique à la surface par la présentation d’un 
contrat de concession d’une pâture relevant du domaine public d’une entité administrative territoriale, à une 
réglementation nationale qui subordonne la validité d’un tel contrat à la qualité d’éleveur ou de propriétaire d’animaux 
du futur concessionnaire.

3) L’article 2, sous c), du règlement no 73/2009, tel que modifié par le règlement no 1310/2013, doit être interprété en ce 
sens que la notion d’«activité agricole» couvre une activité par laquelle une personne prend en concession une pâture et 
conclut ultérieurement un contrat de collaboration avec des éleveurs d’animaux, en vertu duquel ces éleveurs font paître 
les animaux sur la terre donnée en concession, le concessionnaire conservant le droit d’utilisation de la terre, mais 
s’obligeant à ne pas limiter l’activité de pâturage et prenant à sa charge les travaux d’entretien de la pâture, pour autant 
que ces travaux satisfassent aux conditions prévues par la norme facultative visée à l’annexe III de ce règlement.

4) Le droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à l’application, dans l’ordre juridique d’un État membre, 
du principe de l’autorité de la chose jugée qui, dans le cadre d’un litige entre les mêmes parties portant sur la légalité d’un 
acte de récupération de sommes payées au demandeur d’une aide au titre d’un régime de paiement unique à la surface, 
fait obstacle à un examen, par le juge saisi, de la conformité au droit de l’Union d’exigences nationales relatives à la 
légalité du titre d’exploitation de la surface agricole ayant fait l’objet de la demande d’aide, au motif que cet acte de 
récupération est fondé sur les mêmes faits opposant les mêmes parties et sur la même réglementation nationale que ceux 
qui ont été analysés dans une précédente décision juridictionnelle devenue définitive.
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Dispositif

1) L’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet 2002, 
concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des 
communications électroniques (directive vie privée et communications électroniques), telle que modifiée par la directive 
2009/136/CE du Parlement européen et du Conseil, du 25 novembre 2009, lu à la lumière des articles 7, 8 et 11 ainsi 
que de l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit être interprété en ce 
sens qu’il s’oppose à des mesures législatives prévoyant, à titre préventif, aux fins de la lutte contre la criminalité grave et 
de la prévention des menaces graves contre la sécurité publique, une conservation généralisée et indifférenciée des 
données relatives au trafic et des données de localisation. En revanche, ledit article 15, paragraphe 1, lu à la lumière des 
articles 7, 8 et 11 ainsi que de l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux, ne s’oppose pas à des 
mesures législatives prévoyant, aux fins de la lutte contre la criminalité grave et de la prévention des menaces graves 
contre la sécurité publique,

— une conservation ciblée des données relatives au trafic et des données de localisation qui soit délimitée, sur la base 
d’éléments objectifs et non discriminatoires, en fonction de catégories de personnes concernées ou au moyen d’un 
critère géographique, pour une période temporellement limitée au strict nécessaire, mais renouvelable;

— une conservation généralisée et indifférenciée des adresses IP attribuées à la source d’une connexion, pour une 
période temporellement limitée au strict nécessaire;

— une conservation généralisée et indifférenciée des données relatives à l’identité civile des utilisateurs de moyens de 
communications électroniques, et

— le recours à une injonction faite aux fournisseurs de services de communications électroniques, au moyen d’une 
décision de l’autorité compétente soumise à un contrôle juridictionnel effectif, de procéder, pour une durée 
déterminée, à la conservation rapide des données relatives au trafic et des données de localisation dont disposent ces 
fournisseurs de services,

dès lors que ces mesures assurent, par des règles claires et précises, que la conservation des données en cause est 
subordonnée au respect des conditions matérielles et procédurales y afférentes et que les personnes concernées disposent 
de garanties effectives contre les risques d’abus.

2) L’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, telle que modifiée par la directive 2009/136, lu à la lumière des 
articles 7, 8, 11 et de l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une législation nationale en vertu de laquelle le traitement centralisé des demandes d’accès à des données 
conservées par les fournisseurs de services de communications électroniques, émanant de la police dans le cadre de la 
recherche et de la poursuite d’infractions pénales graves, incombe à un fonctionnaire de police, assisté par une unité 
instituée au sein de la police jouissant d’un certain degré d’autonomie dans l’exercice de sa mission et dont les décisions 
peuvent faire ultérieurement l’objet d’un contrôle juridictionnel.

3) Le droit de l’Union doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce qu’une juridiction nationale limite dans le temps les 
effets d’une déclaration d’invalidité qui lui incombe, en vertu du droit national, à l’égard d’une législation nationale 
imposant aux fournisseurs de services de communications électroniques une conservation généralisée et indifférenciée 
des données relatives au trafic et des données de localisation, en raison de l’incompatibilité de cette législation avec 
l’article 15, paragraphe 1, de la directive 2002/58, telle que modifiée par la directive 2009/136, lu à la lumière de la 
charte des droits fondamentaux. L’admissibilité des éléments de preuve obtenus au moyen d’une telle conservation relève, 
conformément au principe d’autonomie procédurale des États membres, du droit national, sous réserve du respect, 
notamment, des principes d’équivalence et d’effectivité.
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